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Accélération de l’atteinte des OMD dans les régions

de la Boucle du Mouhoun et du Centre Sud

dans les secteurs santé et éducation
(Aller à l’échelle)
Acronyme :

AA4  


:
Activity Agreement 4
APD


:
Aide Publique au Développement 

CSPS


:
Centre de Santé et de Promotion Sociale 

CSLP 


: 
Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté 
CSRLP


:
Cadre Stratégique Régional de Lutte contre la Pauvreté 

DGEP 


:
Direction Générale de l’économie et la planification 

DHD 


: 
Développement Humain Durable

IGF 


: 
Inspection générale des finances 

MEDEV


: 
Ministère de l’Economie et du Développement 

OMD
 

: 
Objectif du millénaire pour le développement

OSC/ OSP

: 
Organisation de la société civile/ Organisation du secteur privé

PAP


:
Programme d’Actions Prioritaires 

PCD 


: 
Plan Communal de Développement
PNUD


:
Programme des Nations Unies pour le développement

PPP


:
partenariats publics privés 

PTF


:
Partenaires techniques et financiers 
VIH


:
Virus d'immunodéficience humaine
SIDA


:
Syndrome d'Immunodéficience Acquise
SNV


: 
Organisation néerlandaise de développement
Partie 1

Contexte national 

Le Burkina Faso avec l’aide de ses partenaires techniques et financiers (PTF), a élaboré en 2000 son Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP). En 2003, le CSLP a été révisé pour prendre en compte les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), les spécificités régionales et l’élaboration d’un programme d’actions prioritaires pour assurer plus de cohérence et rendre plus de visibilité dans les politiques publiques en matière de réduction de la pauvreté de même que l’établissement d’une matrice consensuelle d’indicateurs pour mesurer chaque année les progrès accomplis.
En 2003, le Burkina Faso a produit son premier rapport national de suivi des progrès réalisés dans le domaine des OMD. Malgré les progrès observés, le pays ne sera probablement pas au rendez-vous pour atteindre les OMD en 2015 si aucune mesure urgente n’est prise. En effet, les résultats laissent apparaître un léger accroissement de l’incidence de la pauvreté, qui passe de 44,5% (1994) à 45,3% (1998) puis à 46,4% (2003). 
Au niveau de l’éducation pour tous, en dépit d’une dynamique positive observée, l’atteinte de la scolarisation universelle en 2015 commande que les efforts en cours soient poursuivis et intensifiés notamment par la construction d’infrastructures et la formation en ressources humaines. L’objectif de 100% semble accessible à la condition que le Burkina Faso accélère ses investissements en tenant compte des disparités régionales et améliore la qualité de l’enseignement. S’agissant de l’alphabétisation des adultes (15-24 ans), le taux reste faible mais en nette progression (de 18,9% en 1993 à 30,25% en 2003) et les efforts ne sont pas suffisants pour espérer atteindre ne serait-ce que l’objectif national de 40% en 2010. La recherche de l’égalité entre les sexes a connu des progrès mais la parité filles/garçons dans l’enseignement primaire sera difficile à atteindre à tous les niveaux de l’enseignement en 2015. 
Dans le domaine de la santé, les progrès récents vers la réduction de deux tiers du taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans placent le Burkina sur une trajectoire favorable pour se rapprocher des OMD (127‰ en 1998 et 111‰ en 2003). La santé de la femme reste toujours préoccupante malgré l’amélioration observée dans l’accès des femmes aux services de santé de la reproduction. On observe en effet une réduction du taux de mortalité maternelle (566 pour 100 000 en 1993 à 484 en 1998) et à l’amélioration du taux de couverture obstétricale  et du taux de couverture prénatale. Dans le domaine de la lutte contre le VIH/SIDA, les tendances sont inversées (7,1% en 1997 à 4,2% en 2002 /ONUSIDA) grâce aux mesures de prévention, de promotion de changement du comportement et de prise en charge des personnes infectées et affectées (1,46% en 2002 à 7,1% en 2004). Le paludisme reste une maladie endémique et demeure la première cause de mortalité des enfants de moins de 5 ans. Quant à la tuberculose des cas sont encore notifiés chaque année. 

Face à cette situation, le Ministère de l’Economie et du Développement (MEDEV), au nom du gouvernement burkinabé, a sollicité l’appui du PNUD pour définir une stratégie nationale d’accélération de l’atteinte des OMD d’ici 2015. Une mission conjointe PNUD et le Projet du Millénaire a  été organisée début mars 2006 à cet effet. Elle a proposé la mise en œuvre d’une stratégie reposant sur trois piliers : (i) l’estimation sectorielle des besoins financiers et humains de long terme ; (ii) le diagnostic des capacités institutionnelles et systématiques et (iii) une stratégie de mobilisation des ressources et une évaluation de l’impact macroéconomique de la politique d’accélération de l’atteinte des OMD.

Des travaux d’estimation sectorielle des besoins d’investissement ont été engagés sous le leadership de la Direction Générale de l’économie et la planification (DGEP) du MEDEV, avec l’appui des bureaux locaux du PNUD. Les résultats seront reversés aux commissions sectorielles et thématiques (CST) déjà mises en place pour la revue du CSLP et du Programme d’Actions Prioritaires (PAP) qui accompagne sa mise en oeuvre.  

Les problèmes de gouvernance et de capacité d’absorption qui pourrait retarder le passage à l’échelle, ont également été analysés dans le rapport de « Capacity Assement for scaling up MDG in Burkina Faso »
. Ce rapport recommande notamment d’impliquer tous les acteurs au développement dans le processus d’accélération de l’atteinte des OMD, à travers le développement des approches communautaires pour la société civile et les partenariats publics privés (PPP) pour le secteur privé. A moyen terme, le renforcement des capacités institutionnelles pour appuyer le processus de décentralisation en cours constitue une condition clé de l’atteinte des OMD à travers une croissance favorable aux pauvres et qui responsabilise les acteurs régionaux et locaux. 
L’existence des Cadres Stratégiques Régionaux de Lutte contre la Pauvreté (CSRLP) pour des actions plus ciblées au niveau régional d’une part et plus efficaces au niveau national d’autre part, est un atout pour la mise en œuvre d’une stratégie pilote d’accélération des OMD au niveau régional. La réunion de coordination trimestrielle, tenue en juin 2006 a permis aux PTF d’exprimer leur point de vue sur le passage à l’échelle pour l’atteinte des OMD. Si certains ont exprimé un avis favorable sur le principe d’une augmentation de l’Aide Publique au Développement (APD), d’autres dont l’Ambassade Royale des Pays-Bas, la Suisse et la Banque mondiale ont rappelé la nécessité d’une amélioration de la gouvernance, notamment la capacité à mettre en œuvre les politiques au niveau local à travers des approches communautaires ou des partenariats publics et privés
Justification du choix des régions de la Boucle du Mouhoun et du Centre Sud
Le projet interviendra dans les régions du Centre Sud et de la Boucle du Mouhoun où l’atteinte des objectifs du millénaire est encore plus incertaine que dans le reste du pays. En 2003 les régions du Centre Sud et de la Boucle du Mouhoun avec des incidences de pauvreté respectives de 66,1% et 60,4 % faisaient parties des régions les plus affectées par la pauvreté. Par ailleurs,  une aggravation de la pauvreté a été observée dans ces régions au cours de la décennie. La région de la Boucle du Mouhoun, particulièrement, a vu l’incidence de la pauvreté croître de plus de 11 points passant respectivement de 48,8% à 49,3% puis à 60,4% en 1994, 1998 et 2003. Leurs niveaux de scolarisation et d’alphabétisation sont aussi inférieurs aux moyennes nationales.

L’accès aux Centres de Santé et de Promotion Sociale (CSPS) restent faible : 12.833 habitants par CSPS pour le Centre Sud et 11.487 pour la Boucle du Mouhoun. Peu de femmes accouchent dans des conditions de sécurité acceptables. Ainsi le taux d’accouchement assisté par un personnel qualifié dans les formations sanitaires n’atteint que 36 % au Centre sud et 61% dans la Boucle Mouhoun (2003). 

La région du Centre Sud avec 19 communes et la région de la Boucle du Mouhoun avec 47 communes ont peu bénéficié de l’Aide publique au développement (PNUD, Rapport DHD, Burkina Faso 1998) et sont aussi des zones d’intervention de la SNV et du PNUD à travers leurs programmes d’appui aux organisations locales, à la décentralisation et au développement des plateformes multifonctionnelles. Notamment, le PNUD apportera son soutien au Gouvernement  en 2007 pour la mise en œuvre d’un programme d’appui à la décentralisation, lequel sera articulé autour des composantes de renforcement des capacités et de développement des outils d’administration et de gestion communale. Ce programme qui est complémentaire au programme conjoint (AA4) peut servir de relais pour pérenniser les acquis de celui-ci quand sa période pilote est terminée.
Par ailleurs, l’objectif général du programme de gouvernance économique 2006-2010 appuyé par le PNUD est de renforcer les politiques publiques en vue d’atteindre les OMD et vise plus particulièrement de la planification du développement et de la gestion des Politiques, Programmes et Projets.
Objectifs

Le projet vise à opérationnaliser les réflexions en cours pour une meilleure conduite et évaluation des politiques sectorielles aux niveaux décentralisé et déconcentré. Ce projet se concentre sur les secteurs de la santé et de l’éducation qui disposent chacun depuis 2000 d’une politique nationale appuyée par les PTF à travers une approche programme et des aides budgétaires. Le bilan tiré de la mise en œuvre de ces politiques fait apparaître un faible impact des actions dû à la faiblesse des capacités humaines, financières et institutionnelles, notamment au niveau déconcentré. A terme le projet devra permettre (i) de renforcer les capacités de programmation, d’exécution et de suivi/évaluation des politiques d’éducation et de santé au niveau local et régional ; (ii) de fournir des moyens aux régions de mobiliser des ressources financières et techniques pour accélérer l’atteinte des OMD et enfin (iii), de tirer les enseignements qui seront versés dans le processus d’évaluation du CSLP.
Les objectifs spécifiques dans les secteur sont (i) l’identification des besoins financiers, matériels et humain pour atteindre les OMD dans les régions par l’application au niveau régional, de l’outil d’évaluation des besoins en investissement développé par le Millenium Project et au besoin l’adapter à l’information disponible ; (ii) le renforcement des capacités de planification, de gestion, d’exécution et de suivi –évaluation  des différents acteurs ; (iii) la promotion des opportunités de partenariat public privé  et des approches communautaires  afin de réaliser la mobilisation des ressources financières et techniques complémentaires et pour améliorer l’accès des pauvres à l’éducation et à la santé ; et (iv) la mise en place des structures de coordination, planification, exécution et de suivi-évaluation.
Résultats attendus

Quatre résultats sont attendus :
· Un document sur les investissements nécessaires (costing) dans les secteurs de la santé et de éducation, dans les deux régions pilotes pour atteindre les OMD est élaboré 
· Les acteurs sont mieux outillés pour  assurer la planification, l’exécution et le suivi évaluation des programmes de santé et d’éducation régionaux en vue d’atteindre les OMD.
· Les opportunités de partenariat public – privé et les approches communautaires  sont promues  dans le cadre de l’accélération de l’atteinte des OMD dans  les  secteurs santé et l’éducation
 

· Les structures de coordination, de planification, d’exécution et de suivi évaluation sont opérationnelles

Partie 2

Les activités à mener

Les activités prévues dans le cadre de ce projet sont listées dans l’annexe 1

La mise en œuvre nécessite pour les deux années des efforts en ressources humaines suivantes (estimation)
	· SNV 
	1200 jours (plusieurs conseillers vont contribuer à l’orientation, le suivi-évaluation et participation aux activités)


	· PNUD
	200 jours (contribuer à l’orientation, le suivi-évaluation et assume une partie de la gestion); contribution financière de 50,000 USD pour 2008

	· Contrepartie nationale
	Contribution en nature en mettant à contribution ses structures centrales et déconcentrées, en mettant à la disposition du projet des locaux (DRED), de la logistique lors des ateliers et autres activités (salle de réunion, supports de projection, etc.). Le projet bénéficiera des services du système statistique national (central et local), des structures de planification et de suivi évaluation existants dans les ministères (Directions régionales et provinciales de l’éducation, de la santé, les districts et inspections, etc.) et des services des structures décentralisées.


Processus de concertation :

Le projet est une innovation car il est l’application du programme d’accélération des OMD au niveau régional. Il est basé sur une approche multi-acteurs qui facilite le dialogue entre les différents acteurs clés au niveau régional, provincial et local. Le processus a déjà commencé avec l’information et la participation à la formulation par les acteurs clés aux niveaux national et régional et sera approfondi dans la mise en œuvre du projet. Les PTF consultés, notamment le chef de file dans le domaine de la décentralisation ont marqué leur intérêt pour le projet et demandent à être informés des résultats. 
Après l’adaptation de l’outil d’évaluation de besoins en investissement pour l’accélération de l’atteinte des OMD le projet sera suivi par l’organisation d'ateliers de planification et d’arbitrage au niveau régional et provincial ainsi que des adaptations du CSRLP et du PCD au niveau local. 

L’exécution sera facilitée par l’organisation d'ateliers de mobilisation des ressources internes et la facilitation d’accès auprès du Fonds Permanent pour le Développement des Collectivités Territoriales (FPDCT) en vue d’assurer l’acquisition et le fonctionnement des éléments nécessaires à l’améliorer de l’accès et à l'accroissement de la performance des services de santé et éducation. L’identification des OSC / OSP et l’analyse de leurs capacités de participation à la mise en œuvre des actions est cruciale pour la réussite du projet. Les expériences seront capitalisées par les acteurs nationaux et régionaux, les PTF dont le PNUD et la SNV et pourraient être utilisées pour mettre le projet à l’échelle dans d’autres secteurs et d’autres régions au Burkina Faso.

Genre :

Les OMD visent entre autre la réduction des inégalités entre les hommes et les femmes, notamment dans l’éducation. 

En 2004, au Centre Sud, le taux de scolarisation chez les filles était de 48.99%, contre 55.36% pour les garçons au primaire. Dans le secondaire les taux sont respectivement de 4.82% pour les filles et 7.79% pour les garçons (CSRLP, Centre sud juin 2005). Ces indicateurs montrent une disparité genre dans le système éducatif. Le même constat est observé dans la Boucle du Mouhoun.
Pour tenir compte des questions du Genre, le projet d’accélération de l’atteinte des OMD doit :
· diagnostiquer à temps les enjeux genre pour mieux les prendre en compte dans la planification et dans la mise en œuvre des activités aux niveaux régional et local par tous les acteurs clefs. 

· encourager la présence et la prise en compte des intérêts des femmes dans les organes de prise de décision en vue d'accroître leur participation et diminuer les écarts. 

Partie 3

Risques 

Les risques du projet d’accélération de l’atteinte des OMD sont :

· la faible appropriation des principes directeurs (ambition, envergure, rigueur, calendrier, financement) de l’atteinte des OMD par les acteurs clés

· la collaboration insuffisante entre les acteurs clés (problèmes politiques, conflit de compétence…)

· la mobilité du personnel notamment celui possédant l’expertise nécessaire

· les difficultés de productions des informations fiables 
· la diversité d’approches et l’insuffisante adhésion des PTF pour financer les activités 

· la faiblesse des capacités techniques et organisationnelles des services techniques, des organisations de la société civile (OSC) et des organisations du secteur privé (OSP).
· Les taux de changes entre les différentes monnaies 
Comment anticiper aux risques ? 

La stratégie du projet est de responsabiliser au maximum les acteurs clés dans la conception, la programmation et l’exécution et en accentuant leurs rôles dans le processus. Concernant l’insuffisance des données statistiques nécessaires, le projet prévoit la collecte supplémentaire et l’introduction d’un système d’auto-évaluation des performances afin d’instaurer une culture de collecte d’informations au niveau local. 

La diversité des interventions des PTF et leur adhésion est un souci majeur. Pour cela le projet créera des plateformes d’échanges et de dialogue social à plusieurs niveaux. Le renforcement des capacités des organisations étatiques, de la société civile et du secteur privé est au centre du projet. La capitalisation des expériences permettra d’apprendre et de le mettre à l’échelle dans les secteurs de la santé et de l’éducation et dans d’autres régions. 
Partie 4 

Le plan de travail avec le budget se trouve en annexe. Le budget total a été estimé a 299 840 dollars (149 920 100 FCFA) dont 249 840 $ au compte du projet AA4 et une contribution de 50 000 Dollars par le PNUD Burkina Faso en 2008.
Partie 5

Concernant la mise en place des structures de coordination, de planification, d’exécution et de suivi-évaluation il s’agira de procéder à la création
 :
· d’un comité de pilotage composé du DGEP/MEDEV le point focal, du PNUD et la SNV. Le pilotage du projet assuré par la DGEP, consiste en l’orientation et en la mise en cohérence du projet avec la politique nationale et l’orientation stratégique des comités de pilotage régionaux. Ce comité de pilotage est lié au système de suivi évaluation du CSLP déjà existant
. 
· de deux comités de pilotage régionaux en s’appuyant sur les structures administratives déjà existantes au niveau déconcentré : gouvernorat , conseil régional, directions déconcentrées des ministères concernés (DRED secrétariat, DREBA suppléant, DRS suppléant, DRESS suppléant, société civile, secteur privé). Les comités de pilotage régionaux assureront la mise en œuvre, la gestion et le suivi-évaluation du projet en tenant compte des orientations de comité de pilotage national.
· Les comités au niveau national et régionaux sont chargés de capitaliser les expériences afin de les mettre à l’échelle dans les secteurs de la santé et de l’éducation.

Les comités de pilotage régionaux se réunissent tous les trois mois et produisent les rapports financiers et les rapports d’activités trimestriels à base des plans annuels. La DGEP qui assure le pilotage du projet sert de courroie de transmission entre la mise en œuvre de la stratégie d’accélération des OMD au niveau local et national. La DGEP examine les rapports trimestriels financiers et d’activités soumis à son approbation par les comités de pilotage régionaux.

En fin 2008 un audit sera organisé par l’inspection générale des finances (IGF) ainsi qu’une évaluation du projet. A la fin du projet il sera organisé une séance de restitution et de capitalisation des expériences du projet élargie aux autres ministères et les PTF.

Annexe  1.
Plan de travail et budget 2007 - 2008

	Plan de travail bi-annuel et budget (milliers FCFA)

	Produits attendus
	Indicateurs
	Activités 
	Cadre chronologique
	Partie responsable
	Budget

	
	
	
	2007
	2008
	 
	

	
	
	
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	
	

	1 Un document sur les investissements nécessaires (costing) dans les secteurs de la santé et de éducation, dans les deux régions pilotes pour atteindre les OMD est élaboré


	1.1. Une brochure est publiée et des séances d’informations sont réalisées.


	1.1.1. Préparer une brochure simple (4p) d'information sur le projet 
	 
	 
	
	 
	  
	 
	
	
	PNUD / SNV
	250

	
	
	1.1.2. Organiser une séance d'information sur le projet où les intérêts des femmes doivent être représentées
	
	
	
	
	
	
	
	
	Comité Régional Pilotage (CRP)
	840

	
	Sous total 1.1.
	
	
	1 090
	
	
	
	
	
	
	
	1 090

	
	1.2. Un manuel de collecte de données est disponible et diffusé


	1.2.1. Elaborer un manuel de collecte de données
	 
	 
	
	 
	 
	 
	
	
	DGEP/PNUD
	0

	
	
	1.2.2. Organiser une séance de formation en direction des services techniques concernés  
	
	
	
	
	
	
	
	
	DGEP/PNUD
	1 400

	
	Sous total 1.2.
	
	
	1 400
	
	
	
	
	
	
	
	1 400

	
	1.3. La base de données est ajustée par des données  complémentaires désagrégées par  sexe dans les secteurs de santé et éducation
	1.3.1. Collecte de données au niveau régional et communal auprès des services techniques pertinents (STP)
	
	
	
	
	
	
	
	
	CRP
	5 280

	
	
	1.3.2. Validation de l’information
	
	
	
	
	
	
	
	
	CRP
	0

	
	Sous total 1.3.
	
	
	
	5 280
	
	
	
	
	
	
	5 280

	
	1.4 Information stockée dans une banque de données
	1.4.1. Compilation et traitement des données collectées (STP)
	
	
	
	
	
	
	
	
	CRP
	12 000

	
	Sous total 1.4.
	
	
	12 000
	
	
	
	
	
	
	
	12 000

	
	1.5 L’outil d’évaluation de besoins en investissement pour les secteurs éducation et santé est adapté au contexte du BF
	1.5.1. Adapter « l'outil d’évaluation de besoins en investissement » à la situation régional de BF 
	
	
	
	
	
	
	
	
	DGEP/PNUD
	3 140

	
	
	1.5.2. Renseigner les modèles avec les données stockées
	
	
	
	
	
	
	
	
	CRP
	0

	
	
	1.5.3. Validation des résultats des simulations effectuées avec les modèles par les acteurs clés
	
	
	
	
	
	
	
	
	DGEP/PNUD
	0

	
	Sous total 1.5.
	
	
	3 140
	
	
	
	
	
	
	
	3 140

	
	1.6. Nombre de diffusion de  l'information de la banque de donnée par voies de presse et audio visuelle
	1.6.1. Diffusion des résultats des simulations par les moyens alternatifs de communication afin d'assurer l'inclusion et la mobilisation de tous les groupes sociaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	CRP
	1 400

	
	Sous total 1.6.
	
	
	
	1 400
	
	
	
	
	
	
	1 400

	Sous -Total produits attendus  1.
	
	17 630
	6 680
	
	
	
	
	
	
	24 310

	2. Les acteurs sont mieux outillés pour assurer la planification, l’exécution et le suivi évaluation des programmes de santé et d’éducation en vue d’atteindre les OMD


	2.1. Le manuel de formation en planification et budgétisation est disponible. 80% d’acteurs ont maîtrisé les outils à la suite de l’évaluation des ateliers.  


	2.1.1. Elaborer le module de formation en planification et budgétisation des activités pour l'accélération de l'atteinte des OMD en tenant compte des aspects d'équité
	
	
	
	
	
	
	
	
	DGEP / DRED
	250

	
	
	2.1.2. Organiser et animer les ateliers au niveau régional  pour les Elus Régionaux. dans le but d’arbitrer les priorités et la localisation des investissements dans la région. (projet CSRLP accéléré)
	 
	 
	
	 
	 
	 
	
	
	CRP
	1 020

	
	
	2.1.3. Organiser et animer les ateliers au niveau provincial  pour les STP dans le but d’arbitrer les priorités et la localisation des investissements dans les provinces. 
	 
	 
	
	 
	 
	 
	
	
	CRP
	17 040

	
	Sous total 2.1.
	
	
	250
	1 020
	17 040
	
	
	
	
	
	18 310

	
	2.2. Le CSRLP est partiellement revu (éducation et santé) dans la logique de l’accélération des OMD
	2.2.1. Réviser le CSRLP en prenant en compte la stratégie d’accélération des OMD 
	
	
	
	
	
	
	
	
	CRP
	2 000

	
	Sous total 2.2.
	
	
	
	
	2 000
	
	
	
	
	
	2 000

	
	2.3. Les Plans Communaux de Développement (PCD) sont partiellement revus
	2.3.1. Diffuser l’information au niveau communal (brochure 4 pages) 
	
	
	
	
	
	
	
	
	CRP
	1 056

	
	
	2.3.2. Appui à la relecture de PCD pour les secteurs de santé et éducation 
	
	
	
	
	
	
	
	
	CRP
	2 320

	
	Sous total 2.3.
	
	
	
	
	
	1 056
	2 320
	
	
	
	3 376

	
	2.4. Au moins 80 % des acteurs ayant  participé aux ateliers ont  maîtrisé les outils de gestion de la qualité des services.

Rapports d’appui technique disponibles 
	2.4.1. Atelier de formation sur la gestion de qualité des services de base (services de santé et éducation)
	
	
	
	
	
	
	
	
	CRP
	6 820

	
	
	2.4.2. Organiser des ateliers régionaux pour renforcer des capacités d'exécution des PPP ou de formulation des approches communautaires (OSC/OSP) 
	
	
	
	
	
	
	
	
	CRP
	6 300

	
	Sous total 2.4.
	
	
	
	
	
	13 120
	
	
	
	
	13 120

	
	2.5. Une stratégie de mobilisation des ressources est élaborée.

Des requêtes sont soumises au Fonds Permanent pour le Développement des collectivités territoriales
	2.5.1. Organiser des séances de réflexion pour l’amélioration de la mobilisation de ressources endogènes en relation avec des OCS/OSP. 
	
	
	
	
	
	
	
	
	CRP
	9 900

	
	
	2.5.2. Faciliter la formulation des documents auprès du Fonds Permanent pour le Développement des Collectivités Territoriales (FPDCT) pour financement
	
	
	
	
	
	
	
	
	CRP
	2 640

	
	Sous total 2.5.
	
	
	
	
	
	9 900
	880
	880
	880
	
	12 540

	
	2.6. au moins 80% des participants ont maîtrisé les techniques de passation de marché publics
	2.6.1. Organiser une formation sur la maîtrise d’ouvrage et la passation de marché
	
	
	
	
	
	
	
	
	CRP
	12 540

	
	Sous total 2.6.
	
	
	
	
	
	
	12 540
	
	
	
	12 540

	
	2.7. Le rapport d’évaluation de l’exécution du CSRLP accéléré est disponible
	2.7.1. Organiser un atelier pour adapter le système de suivi évaluation de CSLPR actuel 
	
	
	
	
	
	
	
	
	CRP
	840

	
	
	2.7.2. Suivre et évaluer l’exécution de CSRLP accéléré (STP)
	
	
	
	
	
	
	
	
	CRP
	2 640

	
	Sous total 2.7.
	
	
	
	
	840
	
	
	1 320
	1 320
	
	3 480

	
	2.8. Rapport d’auto évaluation est diffusé.
	2.8.1. Tester le système d’autoévaluation des performances des collectivités territoriales 
	
	
	
	
	
	
	
	
	CRP (  SNV/PNUD)
	3 920

	
	
	2.8.2. Introduire le système d’autoévaluation des performances des collectivités territoriales (MATD)
	
	
	
	
	
	
	
	
	CRP (  SNV/PNUD)
	2 110

	
	
	2.8.3. Effectuer une autoévaluation des performances des CT (CT)
	
	
	
	
	
	
	
	
	CRP ( SNV/PNUD)
	9 770

	
	Sous total 2.8.
	
	
	
	1 960
	1 960
	
	
	6 995
	4 885
	
	15 800

	Sous -Total produits attendus  2. 
	
	250
	2 980
	21 840
	24 076
	15 740
	9 195
	7 085
	
	81 166

	3. Les opportunités de partenariat public – privé et les approches communautaires  sont promues  dans le cadre de l’accélération de l’atteinte des OMD dans  les  secteurs santé et l’éducation 


	3.1. Etat de lieu (inventaire et leurs rôles potentiels) des OSC et des organisation du secteur privé (OSP) concernant les secteurs de santé et éducation est disponible
	3.1.1. Analyser les activités / responsabilités que les CT peuvent déléguer aux OSC / OSP dans le cadre de l’exercice de leur compétences (MEBA, MESSERS, MS) 
	 
	 
	
	 
	 
	 
	
	
	CRP
	1 500

	
	
	3.1.2. Inventorier les OSC / OSP des secteurs de Santé et Education dans la région, leurs capacités d’assumer des fonctions dans la fourniture des services de santé et éducation
	 
	 
	
	 
	 
	 
	
	
	CRP
	1 000

	
	Sous total 3.1. 
	
	
	2 500
	
	
	
	
	
	
	
	2 500

	
	3.2. Liste des OSC-OSP impliqués dans la formulation, exécution et suivi de CSLPR accéléré.
	3.2.1. Restituer le résultat de l'analyse faite sur les capacités des OSC / OSP 
	
	
	
	
	
	
	
	
	CRP
	4 460

	
	
	3.2.2. Sélectionner et contractualiser les OSP par les Collectivités territoriales dans le cadre de l’exécution et suivi de CSRLP accéléré (CT)
	
	
	
	
	
	
	
	
	CRP
	0

	
	Sous total 3.2.
	
	
	
	4 460
	
	
	
	
	
	
	4 460

	
	3.3. Nombre de Plateformes fonctionnelles de dialogues sociales entre des OSC et des autorités au niveau de la région dans le cadre de l’accélération du CSRLP. 
	3.3.1. Création une structure faîtière de dialogue sociale.
	
	
	
	
	
	
	
	
	CRP
	600

	
	
	3.3.2. Formulation d’un plan d’action dans le cadre de mise en œuvre de l’accélération du CSRLP
	
	
	
	
	
	
	
	
	CRP
	1 315

	
	
	3.3.3. Implémentation des plans d'action de plateforme de dialogue social.
	
	
	
	
	
	
	
	
	CRP
	200

	
	
	3.3.4. Suivi de l'implémentation des plans d'action des OSC.
	
	
	
	
	
	
	
	
	CRP
	300

	
	Sous total 3.3
	
	
	
	600
	
	1 315
	200
	150
	150
	
	2 415

	Sous -Total produits attendus  3.
	
	2 500
	5 060
	0
	1 315
	200
	150
	150
	
	9 375

	4. Les structures de coordination, de planification, d’exécution et de suivi évaluation sont opérationnelles


	4.1. Rapports d’activités, de suivi et évaluation disponibles.

Le rapport d’audit  annuel est disponible et les recommandations sont prises en compte.

Le rapport d’évaluation finale du projet est partagé avec les PTF 
	4.1.1. Responsabiliser les structures nationales pour assurer l’orientation et le suivi de la mise en œuvre du projet pilot
	
	
	
	
	
	
	
	
	DGEP


	100

	
	
	4.1.2. Organiser des réunions semestrielles du comité national pour orienter et suivre et évaluer le projet.
	
	
	
	
	
	
	
	
	DGEP
	 940

	
	
	4.1.3. Organiser un audit annuel externe
	
	
	
	
	
	
	
	
	DGEP / (PNUD / SNV / CRP)
	4 000

	
	
	4.1.4. Organiser une évaluation à la fin du projet
	
	
	
	
	
	
	
	
	DGEP / (PNUD / SNV / CRP)
	1 000

	
	Sous total 4.1.
	
	
	335
	
	2 235
	
	235
	
	3 235
	
	6 040

	
	4.2 Les membres des structures du projet au niveau régional sont opérationnels 
	4.2.1. Créer des structures permanentes légères de coordination et suivi évaluation dans les régions choisies
	
	
	
	
	
	
	
	
	CRP
	0

	
	
	4.2.2. Assurer la coordination et le suivi évaluation du projet au niveau régional
	
	
	
	
	
	
	
	
	CRP
	10 500

	
	Sous total 4.2.
	
	
	1 500
	1 500
	1 500
	1 500
	1 500
	1 500
	1 500
	
	10 500

	
	4.3. Les expériences sont capitalisées
	4.3.1. Capitaliser les expériences du projet pilot
	
	
	
	
	
	
	
	
	DGEP / PNUD / SNV / CRP
	3 500

	
	
	4.3.2. Organiser la restitution des leçons apprises  auprès des structures nationales, régionales et les PTF 
	
	
	
	
	
	
	
	
	DGEP  (CRP /PNUD / SNV)
	1 400

	
	Sous total 4.3.
	
	
	
	
	1 750
	1 400
	
	
	1 750
	
	4 900

	Sous -Total produits attendus  4.
	
	1 835
	1 500
	5 485
	2 900
	1 735
	1 500
	6 485
	
	21 440

	TOTAL (1000 FCFA)
	
	22 215
	16 220
	27 325
	28 291
	17 675
	10 845
	13 720
	
	136 291

	TOTAL + 10% IMPREVU (1000 FCFA)
	
	24 437
	17 842
	30 058
	31 120
	19 443
	11 930
	15 092
	
	149 920

	Budget annuel (1000 FCFA)
	72 336
	77 584
	
	

	TOTAL en Dollars (taux 1$ = 500 FCFA)
	144 672
	155 168
	
	299 840

	Contribution PNUD Burkina Faso ($)
	
	50 000
	
	50 000

	Contribution Capacity 2015 Trust Fund / AA4 ($)
	144 672
	105 168
	
	249 840


� Rapport PNUD écrit par Amadou Tijan Jallow et Racine Kane mai 2006


� En s’appuyant sur les acquis et les facilités du programme PPPSD (Public Privat Partnership for Service delivery).


� L’arrangement de gestion du présent projet est detaillé dans l’annex 2.


� Des groupes de travail ont été constitués et les travaux devraient être finalisés courant février 2007. Les travaux engagés seront reversés aux différentes commissions sectorielles et thématiques (CST) déjà mises en place pour la revue du CSLP et du Programme d’Actions Prioritaires (PAP) qui accompagne sa mise en oeuvre.  
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